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wortet hatte, ist er der Gegenstand massloser Angriffe in einem Teil der französi
schen Presse geworden. Diese Kritiken haben nicht dazu beigetragen, die Bezie
hungen der britischen und französischen Regierung freundlicher und inniger zu 
gestalten. Der in solcher Vollständigkeit ganz unerhoffte Sieg über den Feind 
scheint den Franzosen in den Kopf gestiegen zu sein, was sie namentlich für uns 
nicht zu angenehmen Nachbaren machen wird. Der Druck, den Frankreich auf 
die Schweiz bei jeder Gelegenheit auszuüben versuchen wird, dürfte nicht behagli
cher sein als der, der zeitweise von dem übermächtigen, aber weniger büreaukrati- 
schen und anpassungsfähigeren Deutschland, ausging. Und dabei hatten wir in 
Frankreich ein gewisses Gegengewicht, das wir nun, in der nächsten Zukunft, in 
dem geschwächten Deutschland, Frankreich gegenüber nicht finden werden. Es 
ist daher für uns notwendig, die Freundschaft Grossbritanniens und der Vereinig
ten Staaten von Amerika zu pflegen, um ungerechtfertigten Ansprüchen Frank
reichs wirksamer entgegentreten zu können.

Auch seitens der Vereinigten Staaten von Amerika sind Hiebe gegen Grossbri
tannien gefallen. In ihrem Feldzug gegen den Wilson’schen Völkerbund haben die 
republikanischen Senatoren der Vereinigten Staaten erklärt, der Völkerbund diene 
den Interessen Grossbritanniens, im Gegensatz zu denen der Vereinigten Staaten. 
Das britische Reich verfüge im Völkerbund über sechs Stimmen, während die 
Vereinigten Staaten nur eine hätten. Hiebei wird übersehen, dass für jeden wichti
gen Beschluss des Völkerbunds Einstimmigkeit erforderlich ist, und dass dieser 
Grundsatz der Einstimmigkeit von England mit Widerstreben gerade deshalb an
genommen wurde, um den Vereinigten Staaten die Monroe-Doktrin zu gewährlei
sten. In den Reden der Senatoren sind auch Anspielungen auf die irische Frage 
gemacht worden, die hier, als einen wunden Punkt betreffend, besonders schmerz
lich empfunden wurden.
I...P

3. Suivent deux passages sur le rationnement militaire et sur l ’émission d ’un emprunt.
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Le Ministre de Suisse à Paris, A.Dunant, 
au Chef du Département politique, F. Calonder1

RP  1/19. Autour de la Conférence. Les hésitations Paris, 13 juin 1919
de M. Lloyd George. La question de Silésie.
La Société des Nations. Situation intérieure
de la France: les grèves, le Parlement et le Gouvernement.

Au Quai d’Orsay on avait conservé assez longtemps l’espoir de voir la Déléga
tion allemande de Versailles signer le Traité de Paix moyennant quelques retou-

1. Remarque manuscrite de Ch. E .L ardy en tête du document: Personnelle.

dodis.ch/44191dodis.ch/44191

http://dodis.ch/44191
http://db.dodis.ch
http://dodis.ch/44191


890 13 J U I N  1919

ches légères. Actuellement, dans les mêmes milieux, on paraît s’attendre à un re
fus des Allemands. Aussi des mesures militaires sont-elles prises en vue de l’occu
pation immédiate de nouvelles villes et de nouveaux territoires. Il est peu probable 
qu’on recoure tout de suite à d’autres moyens (bombardements aériens). On pré
voit, en effet, une crise ministérielle en Allemagne et on escompte la signature du 
Traité par le nouveau Cabinet.

M. Lloyd George qui, durant les semaines qui précédèrent la remise aux Alle
mands du Traité de Versailles, s’était très sensiblement rapproché de M. Clemen
ceau et avait fermement appuyé les revendications du Ministre français, paraît 
être, aujourd’hui, fort hésitant. Ses familiers prétendent qu’il est très influençable 
et qu’il ne sait pas toujours très exactement ce qu’il veut. Il est certain que son 
attitude dans les négociations actuelles est fortement influencée par la politique 
du «Labour party» et du «Manchester Guardian». Le premier anglais serait 
disposé à faire aux Allemands d’importantes concessions, notamment au sujet de 
la question polonaise. On m’assure, par contre, que M. Wilson défend avec obsti
nation les points essentiels du Traité qu’il considère comme son œuvre. On a l’im
pression que l’Allemagne a moins de chances d’obtenir quelque chose à l’heure 
actuelle de Wilson que de Lloyd George.

Vous avez bien voulu me signaler récemment que M. Haguenin avait été rap
pelé par son Gouvernement à Paris en vue sans doute de faire un rapport sur les 
modifications que l’on pourrait apporter aux clauses relatives à la Silésie. Vous 
aurez vu, depuis, par les journaux, que le principe du plébiscite dans les régions 
contestées semble avoir été adopté. Bien que je ne sois pas arrivé à joindre M. Ha
guenin (reparti très rapidement) pour l’interroger à ce sujet, j ’ai le sentiment que 
son retour à Paris a eu pour effet, de faire prévaloir cette idée du plébiscite. On 
m ’assure qu’il s’est vigoureusement plaint à ses amis de n’avoir pas été écouté 
dans les conseils qu’il donnait à son Gouvernement quant à l’action de la France 
en Allemagne, où, dit-il, les Anglais sont en train de prendre la place que les 
Français auraient pu se réserver.

Je sais de source très sûre que M. Haguenin s’est entretenu avec M. Poincaré et 
M. Dutasta des relations franco-suisses et leur a fait entendre quelques dures 
vérités sur certaines maladresses ou négligences de la France à notre égard.

Quant à la Société des Nations, on paraissait disposé, il y a quelques jours en
core, à faciliter l’entrée de l’Allemagne dans la Ligue ou, du moins, à préciser la 
date rapprochée à laquelle l’accession de ce pays pourrait être acceptée. Cette 
tendance a de nouveau perdu du terrain et tout semble indiquer que la majorité des 
Alliés est actuellement résolue à imposer aux vaincus une assez longue quaran
taine, destinée à mettre à l’épreuve la sincérité de leurs dispositions pacifiques et 
démocratiques. Un directeur du Quai d’Orsay me parlant de l’Allemagne et de la 
Société des Nations vient de me dire textuellement: «Il faut laisser l’Allemagne 
passer au purgatoire; cela lui fera beaucoup de bien.»

L’attitude de l’opinion suisse au sujet de la Ligue des Nations provoque, ici,
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un vif sentiment de surprise dont l’écho m’est parvenu de divers côtés. On ne 
comprend guère, en France, que notre pays, après s’être énergiquement démené 
pour obtenir qu’une ville suisse soit choisie comme siège de la Ligue, soit aussi 
réservé -  du moins dans certains milieux -  pour entrer dans cette Ligue. Je par
tage entièrement l’opinion qu’exprimait, lors de son séjour à Paris, M. le Con
seiller national Alfred Frey que ce serait désastreux pour notre pays de rester en 
dehors de la Ligue, tout seul en compagnie de l’Allemagne. C ’est alors que nous 
serions accusés de «bochisme» et je n’ai pas besoin de vous dire quelles en se
raient les conséquences navrantes.

Je crois utile de vous adresser, en terminant, quelques notes brèves sur la situa
tion intérieure de la France.

Le mouvement gréviste ne paraît pas devoir s’étendre. Les grèves se poursui
vent sans incidents et, à Paris, notamment celle des transports en commun modi
fie à peine la physionomie de la ville. En effet, les défections de grévistes parais
sent être de plus en plus nombreuses et les compagnies réussissent à assurer un 
service de fortune qui fonctionne normalement sauf que la circulation des auto
bus, tramways et chemin de fer métropolitain s’arrête déjà entre 7 h. et 8 h. du 
soir. Les appréhensions, dont mon télégramme d’avant-hier vous entretenait, ont 
sensiblement diminué.

Le Ministère Clemenceau est de plus en plus violemment attaqué par la presse 
et par une partie de l’opinion. Au Parlement même, presque tous les partis dési
rent un changement de Ministère. Cependant la Chambre a manifesté récemment, 
en plusieurs occasions, sa volonté très nette de ne pas renverser le Cabinet Cle
menceau tant que les Allemands n’auront pas signé. La signature une fois effec
tuée, il est infiniment probable que le Gouvernement actuel aura vécu.

Clemenceau avait manifesté l’intention de s’en aller le lendemain de l’armistice 
et, s’il l’avait fait, son prestige serait demeuré plus grand qu’il ne l’est actuelle
ment. On s’aperçoit, en effet, tous les jours davantage que cet homme qu’on avait 
pris pour un berger n’est, en réalité, qu’un chien de berger, doué de toutes les ver
tus nécessaires pour ranimer, en vue de la lutte, les énergies du pays mais privé 
des dons qu’il faudrait pour tenir le gouvernail au cours des négociations de paix.

Les journaux vous auront renseigné sur les récentes interpellations à la C ham 
bre au sujet des événements d’Odessa.

Je vous engage très vivement à en lire le compte rendu à l’Officiel. Des faits 
comme ceux qui ont été portés à la tribune à cette occasion, auraient certaine
ment, en d’autres circonstances, amené la chute du Ministère.
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